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Titre abrg

1Loi sur les espces sauvages du Canada.



	L.R. (1985), ch. W-9, art. 1;

	1994, ch. 23, art. 2(F).
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Dfinitions et champ d'application
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	ministre

	
ministreLe ministre de l'Environnement ou, pour toute mesure ayant trait au pipe-line du Nord, le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg de l'application de la Loi sur le pipe-line du Nord.(Minister)



	moyen de transport

	
moyen de transportTout vhicule, aronef, bateau ou autre moyen servant au transport des personnes ou des biens.(conveyance)



	rviseur-chef

	
rviseur-chefRviseur nomm  titre de rviseur-chef en vertu du paragraphe 244(1) de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) ainsi que tout rviseur dsign en application du paragraphe 244(3) de cette loi pour exercer les fonctions de rviseur-chef.(Chief Review Officer)



	terres domaniales

	
terres domanialesTerres appartenant  Sa Majest du chef du Canada ou dont le gouvernement fdral peut disposer, sous rserve de tout accord qu'il a conclu avec le gouvernement de la province o elles sont situes. La prsente dfinition s'applique aussi aux ressources naturelles des terres ainsi qu'aux tendues d'eau qui s'y trouvent ou les traversent, de mme qu'aux eaux intrieures et  la mer territoriale du Canada.(public lands)
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Possession

(2)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)une personne est en possession d'une chose lorsqu'elle l'a en sa possession personnelle ou que, sciemment:


	
(i)soit elle l'a en la possession ou garde relle d'une autre personne,



	
(ii)soit elle l'a en un lieu qui lui appartient ou non ou qu'elle occupe ou non, pour son propre usage ou avantage ou celui d'une autre personne;







	
b)lorsqu'une personne, au su et avec le consentement d'une ou plusieurs autres, a une chose en sa garde ou possession, cette chose est cense en la garde et possession de toutes ces personnes et de chacune d'elles.
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Droits des autochtones

(3)Il demeure entendu que la prsente loi ne porte pas atteinte aux droits - ancestraux ou issus de traits - des peuples autochtones du Canada viss  l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.
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Champ d'application

(4)La prsente loi s'applique tant aux animaux, vgtaux et autres organismes appartenant  des espces sauvages qu' ceux qui ne s'en diffrencient pas aisment, ainsi qu' leurs habitats respectifs.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 2;

	1994, ch. 23, art. 4;

	2004, ch. 25, art. 114(F);

	2009, ch. 14, art. 41.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

2.1La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1994, ch. 23, art. 5.
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Pouvoirs et fonctions du ministre
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Pouvoirs

3Le ministre peut:


	
a)recommander, susciter et prendre des mesures de nature  favoriser la participation du public aux activits de conservation et d'information concernant les espces sauvages;



	
b)susciter des confrences et runions dans le cadre des activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages;



	
c)lancer des programmes de recherche et d'investigation sur les espces sauvages et,  cet effet, mettre sur pied et faire fonctionner les laboratoires et autres installations ncessaires;



	
d)crer les comits consultatifs qu'il juge ncessaires et nommer leurs membres;



	
e)en collaboration avec le gouvernement de la province intresse, coordonner et mettre en oeuvre la politique et les programmes relatifs aux espces sauvages.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 3;

	1994, ch. 23, art. 6(F).
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[bookmark: art4] 



	
4(1)[Abrog, 1999, ch. 31, art. 222]
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Pouvoirs du ministre sur les terres

(2)Lorsque la gestion de terres domaniales lui est confie, en application de toute rgle de droit fdrale, au motif qu'elles sont ncessaires aux activits de recherche, de conservation ou d'information concernant les espces sauvages, le ministre peut:


	
a)prendre en charge les installations de recherche sur les espces sauvages qui s'y trouvent;



	
b)agir  titre de conseiller pour les activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages qui s'y droulent;



	
c)sous rserve des rglements, mettre en oeuvre des mesures de conservation des espces sauvages qui s'y trouvent, pourvu qu'elles ne soient pas incompatibles avec la lgislation provinciale applicable en la matire;



	
d)sous rserve des rglements, mettre sur pied des installations ou construire, entretenir et exploiter des ouvrages destins aux activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages.
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Pouvoirs sur les terres domaniales sous gestion d'un autre ministre

(3)Si des terres domaniales dont la gestion est confie  un ministre fdral autre que le ministre sont, de l'avis des deux ministres, ncessaires aux activits de recherche, de conservation ou d'information concernant les espces sauvages, le gouverneur en conseil peut, sur leur recommandation, prendre un dcret autorisant le ministre  exercer, avec l'assentiment de l'autre ministre, les pouvoirs prvus au paragraphe (2)  l'gard de tout ou partie des terres spcifies.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 4;

	1991, ch. 50, art. 47;

	1994, ch. 23, art. 7;

	1999, ch. 31, art. 222;

	2002, ch. 29, art. 134.
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[bookmark: art4.1] 
Zones marines protges


	
4.1(1)Le gouverneur en conseil peut constituer en zone marine protge tout espace maritime faisant partie des eaux intrieures, de la mer territoriale ou de la zone conomique exclusive du Canada.
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Conseil et mesures de conservation

(2)Le ministre peut agir  titre de conseiller pour les activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages menes dans des zones marines protges et mettre en oeuvre des mesures de conservation des espces sauvages qui s'y trouvent.







	1994, ch. 23, art. 8;

	1996, ch. 31, art. 107.











[bookmark: art4.2par1][bookmark: art4.2par1]

[bookmark: art4.2] 
Dlgation


	
4.2(1)Le ministre peut dlguer  tout autre ministre fdral tel de ses pouvoirs prvus par la prsente loi. Le mandat est  excuter en conformit avec la dlgation.
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Sous-dlgation

(2)Le ministre dlgataire au titre du paragraphe (1) peut dlguer les pouvoirs qui lui ont t dlgus  une personne employe dans un ministre qui relve de lui.







	2002, ch. 29, art. 135.
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Accords
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Accords

5Sous rserve de l'approbation du gouverneur en conseil, le ministre peut conclure avec le gouvernement d'une province un accord prvoyant:


	
a)d'une part, la mise en oeuvre de programmes et de mesures relatifs aux activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages, ainsi que la gestion des terres  cette fin ou la construction, l'entretien et l'exploitation d'installations et ouvrages connexes;



	
b)d'autre part, le partage des cots qui en dcoulent.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 5;

	1994, ch. 23, art. 9(F).
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Dispositions obligatoires

6Les accords prvus  l'article 5 doivent prciser les points suivants:


	
a)l'ventuelle quote-part des gouvernements fdral et provincial ou le montant de la contribution fdrale, ainsi que la date du ou des versements correspondants;



	
b)l'autorit qui sera responsable de l'excution du programme ou de la mesure, en tout ou en partie;



	
c)la rpartition des recettes d'exploitation affrentes au programme ou  la mesure entre les deux gouvernements;



	
d)les modalits d'excution du programme ou de la mesure et, le cas chant, les redevances payables par les bnficiaires de l'un ou l'autre.







	1973-74, ch. 21, art. 6.
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[bookmark: art7] 
Autres accords


	
7(1)Sous rserve des modalits arrtes  l'article 6 et compte tenu des adaptations de circonstance, le ministre peut conclure le type d'accord vis aux alinas 5a) et b) avec une administration municipale ou avec toute autre organisation ou personne.
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Approbation de la province

(2)La conclusion de tels accords est toutefois subordonne  l'approbation du gouvernement de la province o doit tre mis en oeuvre le programme ou la mesure viss ou dans laquelle est situ le bien vis.







	1973-74, ch. 21, art. 7.
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Espces menaces d'extinction
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Protection

8Le ministre peut, en collaboration avec le ou les gouvernements provinciaux intresss, prendre les mesures qu'il juge ncessaires pour la protection des espces sauvages menaces d'extinction.



	L.R. (1985), ch. W-9, art. 8;

	1994, ch. 23, art. 10(F).
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Acquisition de terres
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[bookmark: art9] 
Acquisition de terres


	
9(1)Le gouverneur en conseil peut autoriser le ministre  prendre  bail des terres ou  acqurir, notamment par achat, des terres ou des droits ou des intrts sur celles-ci en vue des activits de recherche, de conservation ou d'information concernant:


	
a)les oiseaux migrateurs;



	
b)avec l'accord du gouvernement de la province intresse, d'autres espces sauvages.
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Restrictions

(2)La disposition des terres et des droits ou intrts acquis aux termes du paragraphe (1), de mme que l'utilisation et l'occupation de ces terres, ne sont permis qu'en conformit avec la prsente loi ou ses rglements.
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Disposition ou location des terres

(3)Le ministre peut autoriser la disposition ou la location de terres acquises aux termes du paragraphe (1) si, selon le gouverneur en conseil, elle ne va pas  l'encontre des activits de recherche, de conservation ou d'information concernant les espces sauvages.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 9;

	1994, ch. 23, art. 11(F);

	2004, ch. 25, art. 115.











[bookmark: Dispositions_generales__18322][bookmark: Dispositions_generales__18322]

Dispositions gnrales
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Dons, legs, etc.

10Le ministre emploie ou gre les biens - notamment l'argent ou les valeurs mobilires - acquis par Sa Majest par don, legs ou autrement et destins aux espces sauvages ou en dispose et ce, dans le respect des conditions dont est ventuellement assortie leur acquisition.



	L.R. (1985), ch. W-9, art. 10;

	1994, ch. 23, art. 12(F);

	2004, ch. 25, art. 116(F).
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[bookmark: art11] 
Dsignation des agents de la faune et des analystes


	
11(1)Le ministre peut dsigner -  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine - toute personne  titre d'agent de la faune ou d'analyste pour l'application de la prsente loi et des rglements.
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Fonctionnaires provinciaux

(2)La dsignation de fonctionnaires provinciaux est toutefois subordonne  l'agrment du gouvernement provincial intress.
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Prsentation du certificat

(3)Les agents de la faune et les analystes sont munis d'un certificat de dsignation en la forme approuve par le ministre qu'ils prsentent, sur demande, au responsable ou  l'occupant des lieux qui font l'objet de leur visite.
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Assimilation  agent de la paix

(4)Pour l'application de la prsente loi et de ses rglements, les agents de la faune ont tous les pouvoirs d'un agent de la paix; le ministre peut toutefois restreindre ceux-ci lors de la dsignation.
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Exemption

(5)Pour les enqutes et autres mesures de contrle d'application de la loi, le ministre peut, aux conditions qu'il juge ncessaires, soustraire tout agent de la faune agissant dans l'exercice de ses fonctions - ainsi que toute autre personne agissant sous la direction ou l'autorit de celui-ci -  l'application de la prsente loi ou des rglements, ou de telle de leurs dispositions.
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Entrave

(6)Il est interdit d'entraver volontairement l'action des agents de la faune ou des analystes dans l'exercice de leurs fonctions ou de leur faire sciemment, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 11;

	1994, ch. 23, art. 13;

	2009, ch. 14, art. 42.
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[bookmark: art11.1] 
Visite


	
11.1(1)Dans le but de faire observer la prsente loi et ses rglements, l'agent de la faune peut,  toute heure convenable et sous rserve du paragraphe (3), procder  la visite de tout lieu s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouve un objet vis par la prsente loi ou les rglements ou un document relatif  l'application de ceux-ci. Il peut en outre:


	
a)ouvrir ou faire ouvrir tout contenant o,  son avis, se trouve un tel objet ou document;



	
b)examiner tout objet et en prlever, sans compensation, des chantillons;



	
c)exiger la communication du document, pour examen ou reproduction totale ou partielle;



	
d)saisir tout objet qui,  son avis, a servi ou donn lieu  une contravention  la prsente loi ou  ses rglements ou qui peut servir  la prouver.





L'avis de l'agent de la faune doit tre fond sur des motifs raisonnables.
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Analystes

(1.1)Pour l'application de la prsente loi, l'analyste peut accompagner l'agent de la faune au cours de la visite et,  cette occasion, pntrer dans le lieu visit et exercer les pouvoirs prvus aux alinas (1)a) et b).
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Moyens de transport

(2)L'agent de la faune peut procder  l'immobilisation du moyen de transport qu'il entend visiter et le faire dplacer, de la manire, par la route et  l'endroit qu'il prcise, pour effectuer la visite.











[bookmark: art11.1par3][bookmark: art11.1par3]



	
Local d'habitation

(3)Dans le cas d'un local d'habitation, l'agent de la faune ne peut procder  la visite sans l'autorisation du responsable ou de l'occupant que s'il est muni d'un mandat de perquisition.
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Mandat de perquisition

(4)Sur demande ex parte, le juge de paix - au sens de l'article 2 du Code criminel - peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'agent de la faune  procder  la visite d'un local d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)la visite est ncessaire pour l'application de la prsente loi ou de ses rglements;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.











	1994, ch. 23, art. 13;

	2009, ch. 14, art. 43.
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Droit de passage

11.11Dans l'exercice de leurs fonctions, l'agent de la faune, l'analyste et les personnes qui les accompagnent peuvent entrer sur une proprit prive et y circuler sans engager de responsabilit  cet gard et sans que personne ne puisse s'y opposer.



	2009, ch. 14, art. 44.
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Aide  donner  l'agent de la faune et  l'analyste

11.12Le propritaire ou le responsable du lieu visit en application de l'article 11.1, ainsi que quiconque s'y trouve, sont assujettis aux obligations suivantes:


	
a)prter  l'agent de la faune ou  l'analyste toute l'assistance possible dans l'exercice de leurs fonctions;



	
b)donner  l'agent de la faune ou  l'analyste les renseignements qu'ils peuvent valablement exiger quant  l'application de la prsente loi.







	2009, ch. 14, art. 44.
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Immunit

11.13Les agents de la faune, les analystes et les personnes agissant sous la direction ou l'autorit des agents de la faune sont dgags de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 44.
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Perquisition sans mandat

11.2Dans le but de faire observer la prsente loi et ses rglements, l'agent de la faune peut exercer sans mandat les pouvoirs mentionns  l'article 487 du Code criminel en matire de perquisition et de saisie lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, sous rserve que les conditions de dlivrance de celui-ci soient runies.



	1994, ch. 23, art. 13.
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[bookmark: art11.3] 
Garde


	
11.3(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3):


	
a)les articles 489.1 et 490 du Code criminel s'appliquent en cas de saisies d'objets effectues par l'agent de la faune en vertu de la prsente loi ou d'un mandat dlivr au titre du Code criminel;



	
b)la responsabilit de ces objets incombe, sous rserve d'une ordonnance rendue aux termes de l'article 490 du Code criminel,  l'agent de la faune ou  la personne qu'il dsigne.
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Confiscation de plein droit

(2)Dans le cas o leur propritaire lgitime - ou la personne qui a lgitimement droit  leur possession - ne peut tre identifi dans les trente jours suivant la saisie, les objets, ou le produit de leur alination, sont confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, selon que l'agent de la faune saisissant est un fonctionnaire de l'administration publique fdrale ou un fonctionnaire de la province en question.
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Biens prissables

(3)L'agent de la faune peut disposer des objets saisis prissables ou les dtruire; le produit de la disposition est soit remis  leur propritaire lgitime ou  la personne qui a lgitimement droit  leur possession, soit, lorsque des poursuites fondes sur la prsente loi ont t intentes dans les quatre-vingt-dix jours suivant la saisie, retenu par lui jusqu'au rglement de l'affaire.
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Abandon

(4)Le propritaire lgitime de tout objet saisi en application de la prsente loi peut l'abandonner au profit de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.







	1994, ch. 23, art. 13;

	2003, ch. 22, art. 224(A);

	2004, ch. 25, art. 117(F).
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Disposition par le ministre

11.4Il est dispos des objets confisqus ou abandonns au titre de la prsente loi conformment aux instructions du ministre.



	1994, ch. 23, art. 13;

	2009, ch. 14, art. 45(F).
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Responsabilit pour frais

11.5Le propritaire des objets saisis en vertu de la prsente loi ou d'un mandat dlivr au titre du Code criminel, toute personne en ayant la possession ainsi que toute personne en ayant la charge ou le contrle, avant la saisie, sont solidairement responsables des frais lis  leur saisie, rtention, entretien ou confiscation - y compris les frais lis  leur disposition, notamment par destruction - supports par Sa Majest du chef du Canada lorsque ceux-ci excdent le produit de leur disposition.



	1994, ch. 23, art. 13;

	2001, ch. 4, art. 128(A);

	2004, ch. 25, art. 118(F);

	2009, ch. 14, art. 46.
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Dfinition de ordre

11.6Pour l'application des articles 11.7  11.97, ordre s'entend de l'ordre donn en vertu de l'article 11.7.



	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.7] 
Ordre


	
11.7(1)Lors de la visite ou de la perquisition, l'agent de la faune qui a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction  la prsente loi ou aux rglements a t commise par une personne - et continue de l'tre - ou le sera vraisemblablement peut ordonner  toute personne qui cause ou causera vraisemblablement l'infraction - ou y contribue ou y contribuera vraisemblablement - de prendre les mesures prvues au paragraphe (2) qui sont justifies en l'espce et compatibles avec la conservation des espces sauvages et la scurit publique pour mettre fin  la perptration de l'infraction ou s'abstenir de la commettre.
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Mesures

(2)L'ordre peut enjoindre  la personne  qui il est adress de prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:


	
a)s'abstenir d'agir en violation de la prsente loi ou des rglements ou, au contraire, faire quoi que ce soit pour s'y conformer;



	
b)cesser une activit ou fermer notamment un ouvrage ou une entreprise, pour une priode dtermine;



	
c)cesser l'exercice d'une activit ou l'exploitation d'une partie notamment d'un ouvrage ou d'une entreprise jusqu' ce que l'agent de la faune soit convaincu qu'ils sont conformes  la prsente loi et aux rglements;



	
d)dplacer un moyen de transport vers un autre lieu, y compris faire entrer un btiment au port ou faire atterrir un aronef;



	
e)dcharger un moyen de transport ou le charger;



	
f)prendre toute autre mesure que l'agent de la faune estime ncessaire pour favoriser l'excution de l'ordre ou pour protger et conserver les espces sauvages et leurs habitats, notamment:


	
(i)tenir des registres sur toute question pertinente,



	
(ii)lui faire priodiquement rapport,



	
(iii)lui transmettre les renseignements, propositions ou plans qu'il prcise et qui noncent les mesures  prendre par la personne  qui l'ordre est adress  l'gard de toute question qui y est prcise.
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Teneur de l'ordre

(3)Sous rserve de l'article 11.8, l'ordre est donn par crit et nonce les lments suivants:


	
a)le nom de la personne ou des personnes  qui il est adress;



	
b)les dispositions de la prsente loi ou des rglements qui auraient t enfreintes ou le seront vraisemblablement;



	
c)les faits pertinents concernant la perptration de la prtendue infraction;



	
d)les mesures  prendre;



	
e)le moment o chaque mesure doit prendre effet ou son dlai d'excution;



	
f)sous rserve du paragraphe (4), la dure de sa validit;



	
g)le fait qu'une rvision peut tre demande au rviseur-chef;



	
h)le dlai pour faire la demande de rvision.
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Priode de validit

(4)L'ordre est valide pour une priode maximale de cent quatre-vingts jours.
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Omission de fournir un rapport

(5)Pour l'application du paragraphe (1), il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction consistant  omettre de fournir un rapport exig en vertu de la prsente loi ou des rglements.



	
Loi sur les textes rglementaires

(6)L'ordre n'est pas un texte rglementaire au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	2009, ch. 14, art. 46;

	2017, ch. 26, art. 63(A).
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[bookmark: art11.8] 
Situation d'urgence


	
11.8(1)En cas d'urgence, l'ordre peut tre donn oralement mais  condition que, dans les sept jours, un ordre conforme  l'article 11.7 suive par crit.
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Prcision

(2)Il est entendu qu'il y a notamment urgence dans les cas o le dlai pour donner un ordre crit qui satisfait aux exigences du paragraphe 11.7(3) risquerait de mettre en danger la vie humaine ou l'environnement, y compris les espces sauvages.







	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.9] 
Avis d'intention


	
11.9(1)Sauf en cas d'urgence, l'agent de la faune, dans la mesure du possible et avant de donner l'ordre, avise oralement ou par crit la personne  qui l'ordre est adress de son intention de le faire et lui donne la possibilit de prsenter oralement ses observations.
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Teneur de l'avis d'intention

(2)L'avis d'intention prcise les lments suivants:


	
a)son objet;



	
b)le texte en vertu duquel l'ordre sera donn;



	
c)la facult qu'a la personne  qui l'ordre est adress de prsenter oralement ses observations  l'agent de la faune dans le dlai prcis.











	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.91] 
Excution de l'ordre


	
11.91(1)La personne  qui l'ordre est adress l'excute ds la rception de l'original ou de sa copie ou ds qu'il lui est donn oralement en vertu du paragraphe 11.8(1), selon le cas.
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Autres procdures

(2)La communication ou l'excution de l'ordre n'empche pas l'introduction de quelque procdure que ce soit contre la personne  qui l'ordre est adress dans le cadre de la prsente loi ou de toute autre loi relativement  la prtendue infraction en cause.







	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.92] 
Intervention de l'agent de la faune


	
11.92(1)Faute par la personne  qui l'ordre est adress de prendre les mesures qui y sont nonces, l'agent de la faune peut les prendre ou les faire prendre.
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Accs

(2)L'agent de la faune ou la personne autorise ou tenue par l'agent de prendre les mesures vises au paragraphe (1) a accs  tout lieu ou bien et peut prendre les mesures qui s'imposent dans les circonstances.
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Responsabilit personnelle

(3)La personne qui fournit aide ou conseils quant  l'excution de l'ordre ou qui prend, en application du paragraphe (1), les mesures autorises ou requises par l'agent de la faune n'encourt aucune responsabilit personnelle, ni au civil ni au criminel, pour les actes ou omissions constats  cette occasion, sauf s'il est tabli qu'elle tait de mauvaise foi. Le prsent paragraphe ne s'applique pas aux personnes vises au paragraphe 11.7(1).







	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.93] 
Recouvrement des frais par Sa Majest


	
11.93(1)Sa Majest du chef du Canada peut recouvrer les frais directs et indirects occasionns par la prise des mesures prvues au paragraphe 11.92(1) auprs des personnes qui ont caus la prtendue infraction ou y ont contribu, dans la mesure de leur ngligence.
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Frais justifis

(2)Les frais exposs ne peuvent tre recouvrs que dans la mesure o il peut tre tabli qu'ils taient justifis dans les circonstances.











[bookmark: art11.93par3][bookmark: art11.93par3]



	
Poursuites

(3)Sa Majest du chef du Canada peut recouvrer les crances, ainsi que les dpens affrents, par action en recouvrement devant tout tribunal comptent.
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Recours contre des tiers et indemnit

(4)Le prsent article ne limite pas les recours contre les tiers ni le droit  une indemnit.
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Prescription

(5)Le recouvrement se prescrit par cinq ans  compter de la date o les faits  l'origine des crances sont survenus ou, si elle est postrieure, de la date o ils sont venus  la connaissance du ministre.
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Certificat du ministre

(6)Le document paraissant dlivr par le ministre et attestant la date o les faits  l'origine des crances sont venus  sa connaissance fait foi de ce fait, en l'absence de preuve contraire, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.







	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.94] 
Demande de rvision


	
11.94(1)Toute personne  qui l'ordre est adress peut en demander la rvision au rviseur-chef par avis crit dans les trente jours suivant la date o elle en reoit la copie ou celle o il lui est donn oralement.
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Prorogation du dlai pour faire la demande

(2)Le rviseur-chef peut proroger le dlai dans lequel la demande de rvision peut tre faite s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.







	2009, ch. 14, art. 46.
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[bookmark: art11.95] 
Modification de l'ordre


	
11.95(1)Tant que le rviseur-chef n'est pas saisi d'une demande de rvision de l'ordre, l'agent de la faune peut, pourvu qu'il donne un pravis suffisant, prendre les mesures suivantes:


	
a)modifier, suspendre ou supprimer une condition de l'ordre ou y en ajouter une;



	
b)annuler l'ordre;



	
c)corriger toute erreur matrielle qu'il contient;



	
d)prolonger sa validit d'une dure d'au plus cent quatre-vingts jours moins le nombre de jours couls depuis sa rception par la personne  qui il a t adress.
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Avis d'intention

(2)Sauf en cas d'urgence, l'agent de la faune, dans la mesure du possible et avant d'exercer un des pouvoirs prvus aux alinas (1)a) et d), avise oralement ou par crit la personne  qui l'ordre est adress de son intention et lui donne la possibilit de prsenter oralement ses observations.
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Teneur de l'avis d'intention

(3)L'avis d'intention quant  l'exercice des pouvoirs prvus  l'alina (1)a) prcise les lments suivants:


	
a)son objet;



	
b)le texte en vertu duquel le pouvoir sera exerc;



	
c)la facult qu'a la personne  qui l'ordre est adress de prsenter oralement ses observations  l'agent de la faune dans le dlai prcis.











	2009, ch. 14, art. 46.
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Rglements

11.96Le ministre peut, par rglement:


	
a)fixer la forme des rapports  faire au titre du sous-alina 11.7(2)f)(ii) et prciser les renseignements qu'ils doivent comporter ou qui doivent y tre joints;



	
b)tablir des rgles gnrales ou particulires en ce qui touche la prsentation des observations dans le cadre des paragraphes 11.9(1) ou 11.95(2).







	2009, ch. 14, art. 46.
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Rvision

11.97Les articles 257  271 de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la rvision des ordres.



	2009, ch. 14, art. 46.
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Rglements

12Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)rgir l'interdiction quant  l'accs, de manire gnrale ou pour une priode ou un objet dtermins,  la totalit ou  une partie des terres dont la gestion est confie au ministre ou des terres domaniales vises par un dcret pris au titre du paragraphe 4(3);



	
b)prciser les mesures  prendre en collaboration avec le gouvernement de la province intresse pour la protection des espces sauvages menaces d'extinction;



	
c)fixer les modalits d'excution des accords prvus  la prsente loi;



	
d)rgir la protection, la surveillance et l'amnagement des terres acquises ou prises  bail en application de l'article 9;



	
e)prvoir, pour les terres acquises en application de l'article 9, des usages compatibles avec les activits de recherche, de conservation et d'information concernant les espces sauvages;



	
f)interdire l'accs des terres acquises en application de l'article 9 aux personnes qui y mettent les espces sauvages en danger;



	
g)rgir la dlivrance, le renouvellement, l'annulation et la suspension des permis, baux, timbres et autres autorisations pralables  l'exercice d'activits dans le cadre de la prsente loi et de ses rglements;



	
h)prvoir l'imposition de redevances pour les permis ainsi que pour les baux, timbres et autres autorisations, de mme que la fixation de leur montant et des conditions de leur paiement;



	
i)prendre des mesures pour la conservation des espces sauvages:


	
(i)sur les terres domaniales dont la gestion est confie au ministre en application de toute rgle de droit fdrale,



	
(ii)sur les terres domaniales vises par un dcret pris au titre du paragraphe 4(3),



	
(iii)dans les zones marines protges constitues au titre du paragraphe 4.1(1);







	
j)rgir la mise sur pied d'installations ou la construction, l'entretien et l'exploitation d'ouvrages destins aux activits de recherche, de conservation ou d'information concernant les espces sauvages:


	
(i)sur les terres domaniales dont la gestion est confie au ministre en application de toute rgle de droit fdrale,



	
(ii)sur les terres domaniales vises par un dcret pris au titre du paragraphe 4(3),



	
(iii)dans les zones marines protges constitues au titre du paragraphe 4.1(1);







	
k)dsigner les dispositions des rglements pour l'application de l'alina 13(1)b).







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 12;

	1991, ch. 50, art. 48;

	1994, ch. 23, art. 14;

	2002, ch. 29, art. 136;

	2009, ch. 14, art. 47.
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Infractions et peines
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[bookmark: art13] 
Infraction


	
13(1)Commet une infraction quiconque contrevient:


	
a)aux paragraphes 11(6) ou 11.91(1);



	
b) toute disposition des rglements dsigne par les rglements pris en vertu de l'alina 12k);



	
c) toute ordonnance judiciaire rendue en vertu de la prsente loi.
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Peine - personnes physiques

(2)La personne physique qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 15000$ et d'au plus 1000000$ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 30000$ et d'au plus 2000000$ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 300000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 600000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.
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Peine - autres personnes

(3)La personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au paragraphe (4), qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 500000$ et d'au plus 6000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 1000000$ et d'au plus 12000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 100000$ et d'au plus 4000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 200000$ et d'au plus 8000000$.
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Peine - personnes morales  revenus modestes

(4)La personne morale qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) et que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes en vertu de l'article 13.02 est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 75000$ et d'au plus 4000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 150000$ et d'au plus 8000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 25000$ et d'au plus 2000000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende d'au moins 50000$ et d'au plus 4000000$.
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Allgement de l'amende minimale

(5)Le tribunal peut imposer une amende infrieure  l'amende minimale prvue au prsent article s'il est convaincu, sur le fondement de la preuve prsente, que l'amende minimale constituerait un fardeau financier excessif pour le contrevenant; le cas chant, il motive sa dcision.







	L.R. (1985), ch. W-9, art. 13;

	1994, ch. 23, art. 15;

	2009, ch. 14, art. 48.
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[bookmark: art13.01] 
Infraction


	
13.01(1)Commet une infraction quiconque contrevient:


	
a) toute disposition de la prsente loi ou des rglements, sauf une disposition dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 13(1);



	
b) tout ordre donn en vertu de la prsente loi, sauf un ordre dont la contravention constitue une infraction aux termes du paragraphe 13(1).
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Peine - personnes physiques

(2)La personne physique qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 25000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 50000$.
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Peine - autres personnes

(3)La personne,  l'exception d'une personne physique et de la personne morale vise au paragraphe (4), qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 500000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 1000000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$.
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Peine - personnes morales  revenus modestes

(4)La personne morale qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) et que le tribunal dclare personne morale  revenus modestes en vertu de l'article 13.02 est passible:


	
a)sur dclaration de culpabilit par mise en accusation:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$;







	
b)sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
(i)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 50000$,



	
(ii)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 100000$.















	2009, ch. 14, art. 48.











[bookmark: art13.02][bookmark: art13.02]


Dclaration: personne morale  revenus modestes

13.02Pour l'application des articles 13 et 13.01, le tribunal peut dclarer qu'une personne morale est une personne morale  revenus modestes s'il est convaincu que ses revenus bruts, dans la priode d'un an prcdant immdiatement la date de l'infraction - ou si celle-ci a t commise sur plus d'un jour, dans la priode d'un an prcdant immdiatement le premier jour o elle a t commise -, n'excdaient pas 5000000$.



	2009, ch. 14, art. 48.
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[bookmark: art13.03] 
Prsomption - rcidive


	
13.03(1)Pour l'application des paragraphes 13(2)  (4) et 13.01(2)  (4), il y a rcidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a dj t dclar coupable, sous le rgime de toute loi fdrale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l'environnement ou des espces sauvages, d'une infraction essentiellement semblable.
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Limitation

(2)Les infractions pour lesquelles le contrevenant a dj t dclar coupable doivent tre des infractions qui ont t poursuivies par mise en accusation, par procdure sommaire ou par toute autre procdure semblable tablie sous le rgime d'une loi provinciale.







	2009, ch. 14, art. 48.
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Amende supplmentaire

13.04Le tribunal saisi d'une poursuite pour infraction  la prsente loi, s'il est convaincu que la personne dclare coupable a acquis des biens par suite de la perptration de l'infraction ou en a tir des avantages, lui inflige une amende supplmentaire correspondant  son valuation de ces biens ou avantages. Le montant de l'amende supplmentaire peut tre suprieur  celui de toute autre amende pouvant tre impose en vertu de la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Avis aux actionnaires

13.05En cas de dclaration de culpabilit d'une personne morale ayant des actionnaires pour infraction  la prsente loi, le tribunal lui ordonne d'aviser ceux-ci, de la faon et dans les dlais qu'il prcise, des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Responsabilit pnale: dirigeants, administrateurs et mandataires

13.06En cas de perptration d'une infraction  la prsente loi par une personne morale, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent la peine prvue pour une personne physique, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Devoirs des dirigeants et administrateurs

13.07Les dirigeants et administrateurs de la personne morale font preuve de la diligence voulue pour que celle-ci se conforme aux dispositions de la prsente loi et des rglements et aux obligations et interdictions en dcoulant.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Objectif premier de la dtermination de la peine

13.08La dtermination des peines relatives aux infractions  la prsente loi a pour objectif premier de contribuer, compte tenu des menaces nombreuses et graves auxquelles font face les espces sauvages et de l'importance de ces espces pour le bien-tre des Canadiens, au respect des lois visant la protection et la conservation des espces sauvages. Cet objectif est atteint par l'imposition de sanctions justes visant ce qui suit:


	
a)dissuader le contrevenant et toute autre personne de commettre des infractions  la prsente loi;



	
b)dnoncer les comportements illgaux qui causent des dommages ou des risques de dommages aux espces sauvages;



	
c)rtablir les espces sauvages et restaurer leurs habitats.







	2009, ch. 14, art. 48.
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[bookmark: art13.09] 
Dtermination de la peine - principes


	
13.09(1)Pour la dtermination de la peine  infliger au contrevenant, le tribunal, en sus des principes et facteurs qu'il est par ailleurs tenu de prendre en considration - y compris ceux noncs aux articles 718.1  718.21 du Code criminel -, tient compte des principes suivants:


	
a)le montant de l'amende devrait tre major en fonction des circonstances aggravantes de l'infraction, notamment celles nonces au paragraphe (2);



	
b)le montant de l'amende devrait reflter la gravit de chacune des circonstances aggravantes de l'infraction.
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Dtermination de la peine - circonstances aggravantes

(2)Les circonstances aggravantes dont le tribunal tient compte sont les suivantes:


	
a)l'infraction a caus un dommage ou un risque de dommage  des espces sauvages ou  leurs habitats;



	
b)l'infraction a caus un dommage ou un risque de dommage  des espces sauvages - ou  des habitats de ces espces sauvages - uniques, rares, particulirement importants ou vulnrables;



	
c)l'infraction a caus un dommage considrable, persistant ou irrparable;



	
d)le contrevenant a agi de faon intentionnelle ou insouciante;



	
e)le contrevenant a omis de prendre des mesures raisonnables pour empcher la perptration de l'infraction malgr sa capacit financire de le faire;



	
f)le contrevenant, en commettant l'infraction ou en omettant de prendre des mesures pour empcher sa perptration, a accru ses revenus ou a rduit ses dpenses, ou avait l'intention de le faire;



	
g)le contrevenant a commis l'infraction bien qu'il ait reu de l'agent de la faune un avertissement l'informant de la situation ayant par la suite donn lieu  l'infraction;



	
h)le contrevenant a dans le pass accompli des actes contraires aux lois fdrales ou provinciales visant la conservation ou la protection de l'environnement ou des espces sauvages;



	
i)le contrevenant, aprs avoir commis l'infraction:


	
(i)a tent de dissimuler sa perptration,



	
(ii)a omis de prendre rapidement des mesures afin d'empcher ou d'attnuer les consquences de l'infraction, ou encore d'y remdier,



	
(iii)a omis de prendre rapidement des mesures pour rduire le risque que des infractions semblables soient commises.
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Absence de circonstances aggravantes

(3)L'absence de circonstances aggravantes mentionnes au paragraphe (2) n'est pas une circonstance attnuante.
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Sens de dommage

(4)Pour l'application des alinas (2)a)  c), le dommage comprend la perte des valeurs d'usage et de non-usage.
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Motifs

(5)Si le tribunal dcide de ne pas majorer le montant de l'amende, bien qu'il soit convaincu de l'existence d'une ou de plusieurs des circonstances aggravantes mentionnes au paragraphe (2), il motive sa dcision.







	2009, ch. 14, art. 48.
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[bookmark: art13.091] 
Documents admissibles en preuve


	
13.091(1)Le document tabli ou dlivr dans le cadre de la prsente loi et paraissant sign par l'analyste est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu.











[bookmark: art13.091par2][bookmark: art13.091par2]



	
Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le document peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste.
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Pravis

(3)Le document n'est admis en preuve que si la partie qui entend le produire donne  la partie qu'elle vise un pravis suffisant de son intention, accompagn d'une copie du document.







	2009, ch. 14, art. 48.
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Preuve

13.1Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou mandataire de l'accus, que cet employ ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Infraction continue

13.11Il est compt une infraction distincte  la prsente loi pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction.



	2009, ch. 14, art. 48.
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Amendes cumulatives

13.12Malgr les articles 13 et 13.01, en cas de dclaration de culpabilit pour une infraction  la prsente loi portant sur plus d'un animal, vgtal ou autre organisme, l'amende peut tre calcule pour chacun d'eux, comme s'ils avaient fait l'objet de dnonciations distinctes; l'amende totale inflige est alors la somme totale obtenue.



	2009, ch. 14, art. 48.











[bookmark: art13.13par1][bookmark: art13.13par1]

[bookmark: art13.13] 
Affectation


	
13.13(1)Les sommes reues par le receveur gnral en paiement d'amendes infliges  l'gard de toute infraction  la prsente loi -  l'exception des sommes perues en vertu de la Loi sur les contraventions - sont portes au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement - ouvert parmi les comptes du Canada - et sont utilises  des fins lies  la protection,  la conservation, au rtablissement ou  la restauration de l'environnement, ou pour l'administration du fonds.
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Recommandation du tribunal

(2)Le tribunal qui fixe le montant de l'amende  porter au crdit du Fonds pour dommages  l'environnement peut recommander au ministre qu'une partie ou la totalit de celle-ci soit verse  la personne ou  l'organisation qu'il prcise  l'une des fins vises au paragraphe (1).







	2009, ch. 14, art. 48.
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[bookmark: art14] 
Confiscation


	
14(1)Sur dclaration de culpabilit du contrevenant, le tribunal peut prononcer, en sus de la peine inflige, la confiscation au profit de Sa Majest des objets saisis ou du produit de leur alination.
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Restitution d'un objet non confisqu

(2)Si le tribunal ne prononce pas la confiscation, les objets saisis, ou le produit de leur alination, sont restitus au propritaire lgitime ou  la personne qui a lgitimement droit  leur possession.







	1994, ch. 23, art. 15.
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Rtention ou vente

15En cas de dclaration de culpabilit, les objets saisis, ou le produit de leur alination, peuvent tre retenus jusqu'au paiement de l'amende; ces objets peuvent, s'ils ne l'ont pas dj t, tre vendus, et le produit de leur alination peut tre affect en tout ou en partie au paiement de l'amende.



	1994, ch. 23, art. 15.
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Ordonnance du tribunal

16En plus de toute peine inflige et compte tenu de la nature de l'infraction ainsi que des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant tout ou partie des obligations suivantes:


	
a)s'abstenir de tout acte ou activit risquant d'entraner,  son avis, la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)prendre les mesures qu'il estime indiques pour rparer ou viter les dommages aux espces sauvages rsultant ou pouvant rsulter de la perptration de l'infraction;



	
b.1)mener des tudes de suivi des effets sur l'environnement de la faon que le ministre indique, ou verser, selon les modalits que le tribunal prcise, une somme d'argent destine  permettre ces tudes;



	
b.2)mettre en place un systme de gestion de l'environnement rpondant  une norme canadienne ou internationale reconnue qu'il prcise;



	
b.3)verser  Sa Majest du chef du Canada, en vue de promouvoir la gestion judicieuse des espces sauvages ou leur conservation ou protection, la somme qu'il estime indique;



	
c)publier, de la faon qu'il prcise, les faits lis  la perptration de l'infraction et les dtails de la peine impose, y compris des ordonnances rendues en vertu du prsent paragraphe;



	
c.1)aviser les personnes touches ou lses par sa conduite,  ses frais et de la faon que le tribunal prcise, des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose, y compris des ordonnances rendues en vertu du prsent paragraphe;



	
d)indemniser toute personne, de faon montaire ou autrement, en tout ou en partie, des frais exposs par elle pour toute mesure prise ou  prendre pour la rparation ou la prvention du dommage rsultant - ou pouvant rsulter - des faits qui ont men  la dclaration de culpabilit, y compris des frais occasionns pour l'valuation des mesures de rparation ou de prvention pertinentes;



	
d.1)verser, selon les modalits qu'il prcise, une somme d'argent destine  permettre des recherches sur la protection ou la conservation des espces sauvages ou des habitats des espces sauvages  l'gard desquelles l'infraction a t commise;



	
d.2)verser  un tablissement d'enseignement, selon les modalits prescrites, une somme d'argent notamment destine  crer des bourses d'tudes attribues  quiconque suit un programme d'tudes dans un domaine li  l'environnement;



	
d.3)verser, selon les modalits prescrites, une somme d'argent  des groupes concerns notamment par la protection de l'environnement, pour les aider dans le travail qu'ils accomplissent au sein ou pour le compte de la collectivit o l'infraction a t commise;



	
e)excuter des travaux d'intrt collectif  des conditions raisonnables;



	
f)fournir au ministre, sur demande prsente par celui-ci dans les trois ans suivant la dclaration de culpabilit, les renseignements relatifs  ses activits que le tribunal estime justifis en l'occurrence;



	
g)se conformer aux autres conditions qu'il estime indiques pour assurer la bonne conduite du contrevenant et dissuader celui-ci, ainsi que toute autre personne, de commettre des infractions  la prsente loi;



	
h)en garantie de l'excution des obligations imposes au titre du prsent article, fournir le cautionnement ou dposer auprs de lui le montant qu'il estime indiqu;



	
i)remettre au ministre les permis ou les autres autorisations qui lui ont t octroys sous le rgime de la prsente loi;



	
j)s'abstenir de prsenter une nouvelle demande de permis ou autre autorisation sous le rgime de la prsente loi pendant la priode qu'il estime indique.







	1994, ch. 23, art. 15;

	2004, ch. 25, art. 119(A);

	2009, ch. 14, art. 49.
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Prise d'effet

16.1Toute ordonnance rendue en vertu de l'article 16 prend effet soit immdiatement, soit  la date fixe par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant une dure maximale de trois ans,  moins que le tribunal n'en ordonne autrement.



	2009, ch. 14, art. 50.
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Publication

16.2En cas d'inexcution de l'obligation prvue  l'alina 16c), le ministre peut procder  la publication des faits lis  la perptration de l'infraction et des dtails de la peine impose, de la faon prcise par le tribunal au contrevenant, et en recouvrer les frais auprs de celui-ci.



	2009, ch. 14, art. 50.
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Crances de Sa Majest

16.3L'indemnit et la somme  verser  Sa Majest du chef du Canada en application des alinas 16b.3) ou d), ainsi que les frais viss  l'article 16.2, constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant le tribunal comptent.



	2009, ch. 14, art. 50.
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Excution

16.4Toute personne,  l'exception de Sa Majest du chef du Canada, qui a droit  une indemnit en vertu de l'alina 16d) peut,  dfaut de paiement immdiat, faire enregistrer comme jugement,  la cour suprieure de la province o le procs a eu lieu, l'indemnit en question; ce jugement peut tre excut contre le contrevenant de la mme manire que s'il s'agissait d'un jugement rendu contre lui par cette cour en matire civile.



	2009, ch. 14, art. 50.
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Annulation ou suspension du permis ou de l'autorisation

16.5Les permis et les autorisations remis en application de l'alina 16i) sont annuls  moins que le tribunal ne les suspende pour la priode qu'il estime indique.



	2009, ch. 14, art. 50.
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[bookmark: art17] 
Condamnation avec sursis


	
17(1)Lorsque, en vertu de l'alina 731(1)a) du Code criminel, il sursoit au prononc de la peine, le tribunal, en plus de toute ordonnance de probation rendue au titre de cet alina, peut, par ordonnance, enjoindre au contrevenant de se conformer  l'une ou plusieurs des obligations mentionnes  l'article 16.
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Prononc de la peine

(2)Sur demande de la poursuite, le tribunal peut, lorsque la personne vise par l'ordonnance ne se conforme pas aux modalits de celle-ci ou est dclare coupable d'une autre infraction  la prsente loi dans les trois ans qui suivent la date de l'ordonnance, prononcer la peine qui aurait pu lui tre inflige s'il n'y avait pas eu sursis.







	1994, ch. 23, art. 15;

	1995, ch. 22, art. 18.
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Prescription

18La poursuite visant une infraction  la prsente loi punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrit par cinq ans  compter de sa perptration,  moins que le poursuivant et le dfendeur ne consentent au prolongement de ce dlai.



	1994, ch. 23, art. 15;

	2009, ch. 14, art. 51.
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[bookmark: art18.1] 
Publication de renseignements sur les infractions


	
18.1(1)Afin d'encourager le respect de la prsente loi et des rglements, le ministre publie dans un registre accessible au public des renseignements concernant les dclarations de culpabilit des personnes morales pour infraction  la prsente loi.
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Rtention des renseignements

(2)Les renseignements sont conservs dans le registre pour une dure minimale de cinq ans.







	2009, ch. 14, art. 51.
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Refus ou suspension du permis

18.2Le ministre peut refuser de dlivrer tout permis ou toute autorisation sous le rgime de la prsente loi, le modifier, le suspendre ou l'annuler si le demandeur ou son titulaire a t dclar coupable d'une infraction  la prsente loi.



	2009, ch. 14, art. 51.
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Loi sur les contraventions

18.3Lorsqu'une infraction  la prsente loi est qualifie de contravention en vertu de la Loi sur les contraventions, le paragraphe 8(5) de cette loi ne s'applique pas au montant de l'amende pouvant tre fix pour cette contravention.



	2009, ch. 14, art. 51.
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[bookmark: art18.4] 
Examen


	
18.4(1)Dix ans aprs l'entre en vigueur du prsent article, et tous les dix ans par la suite, le ministre procde  l'examen des articles 13  18.3.
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Rapport au Parlement

(2)Il fait dposer un rapport sur la question devant les deux chambres du Parlement dans l'anne qui suit le dbut de l'examen.







	2009, ch. 14, art. 51.
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Contraventions
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[bookmark: art19] 
Procdure


	
19(1)En plus des modes prvus au Code criminel, la poursuite des infractions prcises par rglement peut tre intente de la faon suivante:


	
a)l'agent de la faune remplit les deux parties - sommation et dnonciation - du formulaire de contravention;



	
b)il remet la sommation  l'accus ou la lui envoie par la poste  sa dernire adresse connue;



	
c)auparavant, ou le plus tt possible, il dpose la dnonciation auprs du tribunal comptent.
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Teneur du formulaire de contravention

(2)Les deux parties du formulaire de contravention comportent les lments suivants:


	
a)description de l'infraction et indication du lieu et du moment o elle aurait t commise;



	
b)document, sign par l'agent de la faune, dans lequel il dclare avoir des motifs raisonnables de croire que l'accus a commis l'infraction;



	
c)indication du montant de l'amende rglementaire pour l'infraction, ainsi que mention du mode et du dlai de paiement;



	
d)avertissement prcisant que, en cas de paiement de l'amende dans le dlai fix, une dclaration de culpabilit sera inscrite au dossier de l'accus;



	
e)mention du fait que, en cas de plaidoyer de non-culpabilit ou de non-paiement de l'amende dans le dlai fix, l'accus est tenu de comparatre au tribunal, au jour et  l'heure indiqus.
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Pravis de confiscation

(3)En cas de poursuite par remise d'un formulaire de contravention, l'agent de la faune est tenu de remettre  l'accus un avis prcisant que, sur paiement de l'amende rglementaire dans le dlai fix, les objets saisis, ou le produit de leur alination, seront immdiatement confisqus au profit de Sa Majest.











[bookmark: art19par4][bookmark: art19par4]



	
Effet du paiement

(4)Lorsque, aprs rception de la sommation, l'accus paie l'amende rglementaire dans le dlai fix:


	
a)d'une part, le paiement constitue un plaidoyer de culpabilit  l'gard de l'infraction et une dclaration de culpabilit est inscrite  son dossier, aucune autre poursuite ne pouvant ds lors tre intente contre lui  cet gard;



	
b)d'autre part, malgr l'article 11.3, les objets saisis entre ses mains en rapport avec l'infraction, ou le produit de leur alination, sont confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, selon que l'agent de la faune saisissant est un fonctionnaire de l'administration publique fdrale ou un fonctionnaire de la province en question.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, dterminer:


	
a)les infractions vises par le prsent article ainsi que leur dsignation dans le formulaire de contravention;



	
b)le montant de l'amende affrente, jusqu' concurrence de 1000$.











	1994, ch. 23, art. 15;

	2003, ch. 22, art. 224(A).











